
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

Pour le patronat et le gouvernement, le jour d’après 
doit être un copié-collé du jour d’avant. Les 
réformes combattues comme celle des retraites, de 
l’assurance chômage, de l’hôpital public et autres ne 
sont pas abandonnées, bien au contraire. La crise 
sanitaire que nous avons connue n’a rien changé 
dans les comportements et les revendications 
patronales pour plus de profits.  

Cette crise sanitaire sert d’alibi à la crise 
économique qui devait arriver un jour ou l’autre, et 
tôt ou tard le système économique capitaliste devait 
connaître cette situation. D’ailleurs le début d’année 
avait déjà vu les chiffres du chômage augmenter et 
les richesses créées se réduire.   

Le confinement a bon dos. C’est un formidable 
tremplin pour transformer les entreprises, les 
conditions et les relations au travail. Il ouvre une 
période idéale pour pouvoir licencier, imposer les 
RTT, les congés et baisser les salaires. Il est l’occasion 
rêvée pour aller chercher encore plus d’argent public 
qui sera intégralement remboursé par les travailleurs, 
les retraités, les chômeurs, la jeunesse, au détriment 
des investissements publics et de l’intérêt général. 
Dans ce monde économique, l’argent gratuit 
n’existe pas. 

Cependant, le confinement a montré clairement une 
chose essentielle que nous répétons depuis très  
longtemps : Seuls les travailleurs créaient la valeur 
et les richesses dans tous les pays.  Le capital et le 
patronat ne créaient rien, l’économie mondialisée 
encore moins. 

Après le secteur bancaire, les secteurs aéronautique 
et automobile voient arriver les milliards de fonds 
publics. Le gouverneur de la Banque de France a 
rappelé « qu’il faudra les rembourser », entendez par 

les contribuables. 

Ces milliards serviront-il à diminuer le temps de 
travail ? À augmenter les salaires ? À embaucher ? 
Non.  Au moins à maintenir les contrats de travail ? 
Non plus. 

Non, ils sont distribués sans aucune garantie. Les 
annonces fumeuses du banquier de l’Élysée sur des 
"contreparties" de relocalisation désignent des 
projets déjà engagés depuis longtemps, et ça reste 
encore à voir. 

Il faudrait ainsi accepter de devoir payer plus 
d’impôt et de continuer à nous serrer la ceinture 
pour continuer de gaver les actionnaires, de 
distribuer encore plus de dividendes, de stock 
options, de parachutes dorées pendant que le 
patronat décide la fermeture de sites et d’activités 
chez Renault, Airbus, ainsi que dans toute la chaîne 
de sous-traitants. Le département connaît déjà des 
annonces suite aux décisions des grands groupes. 

Les salariés de certaines enseignes de grands groupes 
commerciaux vivent des moments très difficiles suite 
aux annonces de fermetures de dépôts ou de 
magasins. Le patronat profite du moment pour 
réorganiser l’offre sur le dos de l’ensemble des 
travailleurs de ce secteur et dans le même temps, 
grossir encore et encore. 

Les annonces sur la fin du chômage partiel par des 
mesures à définir qui seraient durables dans le temps 
ne peuvent que nous inquiéter. C’est la fin du 
maintien quasi intégral du salaire par des mesures qui 
ne permettront sûrement pas pouvoir vivre 
correctement. Et que dire du financement de 
l’assurance maladie, des allocations familiales, des 
APL, des retraites par nos cotisations, si les salaires 
sont réduits de moitié comme on l’entend ici et là ?  

Le patronat veut en finir avec notre modèle social et 
Macron est aux ordres. En y regardant bien et de plus 
près, aucune mesure qui soit en faveur du salariat, 
qu’il soit au travail ou privé, sorti ou pas encore 
rentré. 

Il est important de prendre conscience que si nous ne 
faisons rien, si  le salariat, avec la CGT, ne se mobilise 
pas pour garder et conquérir de nouveaux droits 
collectifs, le jour d’après sera bien pire que le jour 
d’avant. 
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TOUS ENSEMBLE,  
LES TRAVAILLEURS DOIVENT S’UNIR  

POUR IMPOSER UNE AUTRE ALTERNATIVE 
A LA GUERRE ECONOMIQUE  

ET AU DESASTRE SOCIAL ET ECOLOGIQUE. 
 



 

C’est pourquoi nous devons revendiquer : 
 

- La hausse conséquente de tous les salaires, traitements et pensions 
- La diminution du temps de travail à 32h00 payé 39 et la sixième semaine de congés payés 
- L’interdiction des licenciements 
- La fin des exonérations de cotisations sociales 
- La Sécurité Sociale exclusivement financée par les cotisations sociales, une assurance maladie qui 

rembourse à 100% 
- Un départ en retraite à 60 ans maximum et plus tôt pour un certain nombre de métiers 
- La relocalisation de la totalité des productions et leurs diversifications dans les entreprises 
- La gestion des entreprises par les salariés eux-mêmes pour décider des productions utiles et respectant 

l’environnement. 
- Un système de santé exclusivement public autour de l’hôpital public sorti de la logique comptable avec 

des moyens humains et financiers 
- Des services publics de proximité avec des agents sous statut 

 
La CGT a des revendications sur tous les sujets qui font la société dans laquelle nous vivons. 

 

LE 16 JUIN,  
LA CGT APPELLE LES TRAVAILLEURS  

A CESSER LE TRAVAIL ET A FAIRE GREVE, 
AINSI QUE LA POPULATION, 

 ET A PARTICIPER AUX RASSEMBLEMENTS 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Bourges, le 9 juin 2020 

MARDI 16 JUIN 2020 
 

BOURGES   14h00  –  devant l’Hôpital Jacques Cœur 

VIERZON  10h30  –   devant l’Hôpital 
ST-AMAND  10h00  –  devant l’Hôpital 

 


